
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU  
29 NOVEMBRE 2024 

DE L'EXÉCUTIF NATIONAL 
Via ZOOM 

 
La réunion de l'exécutif (EN) national s'est tenue avec Zoom. 
 
La réunion est ouverte à 10 h 30 (HNE) le 29 novembre 2024 par la présidente nationale 
(PN), Rubina Boucher, en présence des membres suivants de l'Exécutif national : 
 
Helen King, Vice-présidente exécutive nationale (VPEN) 
Kelli Reid, Vice-présidente nationale (VPN) intérimaire pour le N.-B. et Î.-P.-É. 
Jaspinder Badesha, VPN pour C.-B./Yukon 
Annik Beamish, VPN pour le Québec 
Judith Côté, VPN pour le Québec 
Mofizul Islam, VPN pour les droits de la personne  
Daniel Carrière, VPN pour la Région de la capital national (RCN) 
Keri D'Avignon-Nault, VPN pour le MB/SK 
Vivian Ike, VPN intérimaire pour la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du 
Canada (CISR) 
Carolyn Locke, VPN pour les priorités des femmes, région de l'Est 
Debbie Morris, VPN pour Terre-Neuve-Labrador/N.-É.  
Lisa Prescott, VPN pour l'Ontario 
Julie Nanquil, VPN pour l'Ontario 
Lynda MacLellan, VPN pour les priorités des femmes, région de l'Ouest 
Sabino Spagnuolo, VPN pour l'Alberta/T.N.-O./Nunavut 
Shauna Lee Dupuis, VPN pour Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) 
 
Personnel présent : 
Kathy Sand, directrice de la représentation et des relations de travail  
Kimberley Smith, directrice des finances et de l'administration 
Sue Seguin, adjointe exécutive et conseillère de la présidente nationale 
Natasha Larose, adjointe exécutive de la VPEN (rédactrice du procès-verbal) 
 

RECONNAISSANCE DES TERRES  
 
Rubina reconnaît le territoire traditionnel et non cédé du peuple Algonquin Anishinaabe 
puisqu'elle est en communication avec Ottawa.  
 
 

LECTURE DE LA DÉCLARATION CONTRE LE HARCÈLEMENT ET DE LA 
DÉCLARATION SUR LE PROFILAGE INJUSTE 
 
Lynda lit la déclaration contre le harcèlement. Sue et Natasha sont nommées coordinatrices 
de la lutte contre le harcèlement pour la durée de la réunion. 
 
Sabino lit la déclaration sur le profilage injuste. 
 



Rubina présente les questions administratives : pauses, déjeuner, minuterie de 3 minutes, 
règles d'ordre, recherche de consensus et toute motion à envoyer à Sue et Natasha. 
 
Les lieux de travail plus sûrs et éthiques ont été bien accueillis lors de la conférence sur la 
négociation, et nous appliquerons la même chose ici. Rubina lit la déclaration sur des lieux 
de travail plus sûrs et éthiques. 
 
 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
p/a Lynda & Julie 
ADOPTÉE 

  
ÉLECTION DE VPEN SUPPLÉANT-E 
 
Aucune nomination n'a été reçue avant cette réunion Zoom.  
 
ELC explique le processus d'élection en ligne.  
 
Seuls les VPN, la Présidente nationale et la VPEN peuvent voter. 
 
La présidente nationale demande des nominations : 
 
Nominations reçues. 
 
 Lisa Prescott 
 p/s Mofizul & Julie 
 
 Judith Côté 

p/ Judith   
Rubina informe l’EN qu'un-e VPN ne peut pas se nommer. Il faut que 
quelqu'un propose sa candidature et qu'elle soit appuyée par 
quelqu'un d'autre. 
Judith Côté 
p/s Annik & Daniel 

 
 Debbie Morris 
 p/s Sabino & Jaspinder 
 
La présidente nationale lance un appel à candidatures à trois reprises au total, 
puis clôt les candidatures. 
 
Une fois les trois candidatures reçues, la présidente nationale demande à 
chacun d'eux s'il accepte sa nomination. Les trois acceptent leur nomination. 



Rubina ouvre la séance en demandant à chaque candidate si elle veut 
s'exprimer en son nom propre ou si la personne qui l'a proposé veut le faire en 
son nom. Chaque candidate dispose de trois minutes pour s'exprimer. 
 
Les trois candidates ont indiqué qu'elles s'exprimeraient en leur nom propre. 
 
Dans l'ordre inverse des nominations reçues, la présidente nationale demande 
à chaque candidate de s'adresser à l’EN et précise que le chronomètre est réglé 
sur 3 minutes. La première à s'exprimer est Debbie, puis Judith et la dernière 
Lisa. 
 
La présidente nationale appelle ensuite au vote. 
 
Annik souhaite qu'il soit noté que la traduction anglaise du discours de Judith 
n'est pas exacte. La présidente nationale accepte d'interrompre le vote et de ne 
pas tenir compte des votes exprimés pour permettre à Judith de s'adresser à 
nouveau à l’EN, car il est juste que chaque candidate ait la possibilité d'être 
entendue. Judith s'adresse à nouveau et le chronomètre est réglé sur 3 minutes. 
 
La présidente nationale demande alors le vote. 
 
Une fois le décompte effectué, la présidente nationale annonce que Lisa 
Prescott a été élue par l'Exécutif national au poste de VPEN suppléante. 
 
Elle demande ensuite à Lisa si elle accepte le rôle, ce que Lisa fait. Le serment 
d'office sera prêté à Lisa plus tard au cours de l'appel. 
 
Debbie et Judith félicitent Lisa et remercient la personne qui a proposé et 
appuyé sa candidature. 
 
MOTION SOUMISE  
 
Une motion présentée par Judith est jugée irrecevable par la présidente 
nationale. 
 
L’EN doit prendre des décisions. 
 
Une motion visant à dépenser 80 000 $ pour le matériel de retour au bureau 
(RTO) n'as pas été faite ni votée par l’EN lors de la réunion d'octobre 2024. 
Avant de procéder à cette motion, la directrice des finances et de 
l'administration a indiqué que le poste budgétaire devrait être augmenté si 80 
000 $ devaient être ajoutés. 
  



La présidente nationale informe également l’EN des dons pour chacune des 
régions et que chaque conseil régional respectif doit indiquer comment ces dons 
seront distribués ou dépensés. 
 
La VPN pour le MAN/SASK a demandé d'où provenaient les 80 000 $ dépensés 
pour le RTO. S'agit-il d'une motion ? La présidente nationale indique que le 
président national précédent avait approuvé la dépense de 80 000 $ pour la 
RTO, mais comme cela ne figurait pas dans le procès-verbal, et pour s'assurer 
que nous abordions la question, elle la soulève lors de cette réunion de Zoom 
afin qu'une motion puisse être proposée et appuyée et que l’EN vote sur une 
motion autorisant la dépense de 80 000 $ pour la RTO.  Faut-il prélever cet 
argent sur l'excédent non comptabilisé ou sur un autre poste budgétaire ? 
 
En ce qui concerne les dons, une motion a été faite lors de la réunion de l’EN 
d'octobre 2024 pour transférer l'argent aux régions, et les régions reçoivent 10 
000 chacune et les allouent à leur région respective. 
 
Nous allons maintenant approuver 80 000 $ supplémentaires. Il a été suggéré 
de renvoyer cette question, car il s'agit de beaucoup d'argent qui peut ou non 
être alloué à d'autres lignes. Nous devons cesser de prélever de l'argent sur les 
lignes non allouées. 
 
La présidente nationale indique que les 80 000 $ ont déjà été dépensés et que 
le swag des RTO a déjà été distribué aux régions. Le bureau national doit 
simplement s'assurer que nos livres sont équilibrés et que cette dépense est 
enregistrée. 
 
Pourquoi décidons-nous de cette dépense puisqu'elle a déjà été approuvée par 
le président national précédent ? Cela aurait dû être présenté avant cette 
réunion de zoom. 
 
Rubina indique à nouveau que c'est important et que cela doit être consigné 
dans nos procès-verbaux. Cet argent a été utilisé et les cadeaux distribués à 
nos régions, et nous devons l'enregistrer correctement. La motion serait donc 
80k pour le swag RTO à prélever sur le poste négociation. 
 
La VPN pour le MAN/SASK indique que cette décision doit être prise par le 
Comité des finances et qu'une telle motion n'a pas besoin d'être faite ici. Lors 
d'une des réunions de l’EN, il a été convenu que nous utiliserions cet argent 
pour les dons et que cet argent proviendrait de l'excédent. 
 



La présidente nationale rappelle que les 80 000 $ ont déjà été dépensés, mais 
que la décision prise lors de la réunion de l’EN de Zoom est de décider de la 
ligne budgétaire sur laquelle l'argent sera prélevé. 
 
L'une des VPN du Québec demande que la motion soit présentée par écrit et 
communiquée avant le vote. Elle ajoute qu'elle ne sait pas trop pourquoi cette 
information n'a pas été communiquée avant l'allocation des fonds aux régions. 
 
La présidente nationale indique que la demande d'avoir la motion par écrit a été 
bien reçue et que cela sera fait. Il s'agit d'une décision prise par la direction 
précédente. 
 
Elle poursuit en expliquant qu'en regardant le procès-verbal de l’EN et ce qui a 
été enregistré, le rapport du Comité des finances a déjà effectué le travail pour 
déplacer l'argent vers le poste budgétaire. Ce qui est demandé ici, c'est que 80 
000 $ soient prélevés sur ce poste et transférés à l'autre poste. 
 
Sur la base de la recommandation n° 1 de la réunion de l’EN 2024 de transférer 
80 000 dollars au poste Négociations collectives/Action politique, nous 
présentons la motion suivante : 
 
Proposition :  Que 79 404,47 $ soient prélevés sur le poste Négociations 
collectives/Action politique pour le swag RTO. 
p/a Julie & Lisa 
ADOPTÉE 
 
RÉUNION DE L'EXÉCUTIF NATIONAL SUR LE STYLE RETRAITE 
 
La présidente nationale fait savoir que le bureau national est en train de 
chercher un endroit pour la réunion de style retraite pour la formation de l’EN 
en janvier et demande des suggestions sur la formation que l’EN aimerait voir 
à cette retraite : 
 
 Statuts, intersectionnalité - pourrait être utile étant donné qu'il y a 

 quelques nouveaux VPN. 
 Formation sur Microsoft 365 – l’EN ne semble pas être au courant de 

toutes les options disponibles pour la collaboration et les communications. 

Suite des points de l'ordre du jour de la réunion de l’EN d'octobre 

2024 qui n'ont pas été traités 
 
Mise à jour sur 5X et 7x (point permanent de l'ordre du jour) 
 



Rubina indique qu'il s'agit d'une priorité pour maîtriser ces listes. Les VPN des 

Prairies ont travaillé sur un projet visant à résoudre ce problème. L'adjointe 

administrative (AA) a envoyé un courriel à cette fin. On suggère également de 

contacter l'Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC) pour voir 

comment elle peut aider dans ce domaine, ce à quoi Rubina répond que cela a 

été tenté mais que l'AFPC n'a pas apporté beaucoup d'aide. 

 

La présidente nationale ajoute qu'elle et Phil ont déjà eu des discussions sur la 

compétence et qu'elle tiendra l’EN au courant au fur et à mesure que de 

nouvelles informations nous parviendront. 

 

La VPN de la MAN/SASK indique que l'AFPC ne fournit pas beaucoup de 

soutien, mais qu'elle nous donne du temps. Ils ont pu obtenir des lettres de 

libération jusqu'à une semaine de temps pour travailler sur cette question. Nous 

avons mené une campagne d'appels, en utilisant des équipes, et non des 

réunions/appels, une seule fois, et nous avons pu le faire. Les AA et les 

l’adjointe senior des AA effectuent ce travail. Nous effectuons le travail 

préliminaire pour les aider, mais ce sont eux qui font les changements. En ce 

qui concerne la permission d'utiliser les équipes, il s'agit d'une décision 

régionale basée sur notre relation avec l'employeur dans notre région, et elle ne 

peut donc pas fournir de preuve aux autres régions. 

 

La VPN pour MAN/SASK a indiqué que nous devrions rédiger une résolution 

pour le congrès de l'AFPC. L'AFPC n'a aucune obligation de le faire, et elle 

garde notre argent lorsque nos membres ne sont pas attribués à nos régions - 

nous devons nous assurer que l'AFPC est tenue responsable d'aider à attribuer 

nos membres correctement. 

 

L'une des VPN du Québec indique que le travail sur les griefs pour les membres 

qui ne sont pas au bon endroit, beaucoup de temps de notre part consacré à 

nos membres et à ce processus et l'employeur n'aident pas, et cela cause des 

difficultés. 

 

La présidente nationale indique qu'elle a entendu les défis et que, d'après ce 

que qu’elle ait compris, nous devons élaborer une approche nationale pour cette 

question.  

 



Elle ajoute que l’EN doit veiller à ce que les motions adoptées lors de nos 

réunions aboutissent à quelque chose de tangible et que le temps consacré au 

travail demandé par ces motions soit productif. Carla doit consacrer beaucoup 

de temps et d'efforts à la liste des membres et à la motion qui a été adoptée lors 

de l'une de nos réunions et qui prévoit une période d'au moins six mois. Nous 

avons le droit de déposer cette motion et de ne pas perdre plus de temps, car 

seules deux ou trois sections locales se sont engagées avec Carla dans cette 

démarche. 

 

La directrice des finances et de l'administration indique que nous ne constatons 

pas de mouvements de membres ou d'ajouts de membres dans le système à la 

suite de ces efforts. 

 

La VPN pour MAN/SASK déclare qu'elle reçoit des commentaires de sa section 

locale et que sa section locale utilise l'information qu'elle reçoit - tout dépend de 

la stratégie, on ne sait pas trop comment minimiser le temps et accomplir cela, 

tout le monde est surchargé de travail, les six mois étaient pour voir si cette 

approche était utile et bénéfique - il est important pour nous de faire un essai 

équitable et de voir quels résultats en découlent avant. 

 

La présidente nationale a demandé aux vice-présidents nationaux de retourner 

dans leurs régions et de recueillir les commentaires de leurs sections locales 

sur la façon dont cela fonctionne, et nous pourrons continuer à partir de là. 

 

Sécurité (conformément aux discussions de la réunion de l’EN de juin 
2024) 
 
Point soumis par Phil - reporté à son retour. 
 
Rapport des comités nationaux 
 
Comité des femmes (Lynda et Carolyn) 
Lynda fait le point sur la situation - une réunion virtuelle ad hoc a été organisée 
pour discuter de la campagne des 16 jours d'activisme et la mettre en avant - 
Lynda a fourni des détails sur cette campagne à l’EN. 
 
Des réunions régionales sont prévues pour la conférence, et nous fournissons 
également une plateforme pour la soumission de résolutions. 
 



Autres travaux avec le Comité : 
 Poursuite de la discussion sur la politique 4 
 Présentation d'Allison sur la façon de rendre notre espace plus inclusif. 
 Présentation sur les femmes autochtones 
 Vingt-deux femmes activistes et leurs suppléantes qui ont reçu une 

formation, avec l'aide de Genadi, aimeraient organiser une formation 
supplémentaire car beaucoup de celles qui ont été formées sont parties.  

 Le comité discute d'une formation complémentaire. 
 Trois réunions par an ne suffisent pas pour effectuer le travail, et nous 

espérons que les recommandations de la convention nous aideront à 
relever ces défis. 

 Les dates de la conférence sont en mai. 
 
Comité IRCC (Helen) 
Mise à jour de la dernière réunion et des sujets, présentations et questions qui 
ont été soulevés au cours des réunions du comité. 
 
La conférence de l'IRCC aura lieu en 2025, à Toronto, en mai 2025. 
 
Comité IRB (Vivian) 
Vivian informe l’EN des sujets et des questions qui ont été discutés lors des 
réunions du comité, ainsi que des présentations qui ont été faites au comité.  
 
Problème avec le modèle de productivité, RTO, Directive sur l’obligation de 
prendre des mesures d’adaptation (DTA), pas assez de réunions par an, plus 
de réunions ad-hoc etc. nécessaires,  
 
Rapport sur la charge de travail du commissaire - l'employeur n'aborde pas la 
question de la charge de travail depuis que le rapport a été publié.  
 
Ce qui a été envoyé, le lien a été envoyé, seuls la VPN d'IRCC peut accéder au 
rapport, nous devons extraire en pièce jointe ce rapport du système et l'envoyer 
ensuite à l’EN. Les membres de la SPR et les membres de l’EN recevront ce 
rapport au format PDF. Il a été envoyé à l’EN et aux membres de la CISR. 
 
Rubina ajoute qu'elle ne peut pas commenter la décision de la direction 
précédente, mais qu'elle est d'accord sur le fait que la consultation sur les 
termes de référence devrait être exercée, et que nous travaillerons dans ce sens 
à l'avenir. 
 
Comité des droits de la personne et des relations interraciales (DPRI) 
(Mofizul) 



Réunion tenue les 19 et 20 novembre 2024. Nous avons discuté et travaillé sur 
les points suivants : 
 
 Interdire les produits Nestlé 
 Déclaration de reconnaissance des membres noirs 
 Formulaire d'auto-identification, inclusion et équité pour les réunions et les 

événements. 
 Ajout d'une catégorie pour les membres noirs. 
 DTA, statistiques et PIP sur le DTA sont nécessaires.  
 RTO, suivi, vie privée et sécurité des employés 
 Formation, pratiques d'équité,  
 Conférence DPRI en juin 2025 
 
Comité des jeunes travailleuses et jeunes travailleurs (Jaspinder) 
Conférence arrive à grands pas à St. John's, beaucoup de travail pour cette 
conférence, le changement de dates a été un défi pour certains membres de 
notre comité.  
 
Les représentant-e-s au sein du comité devraient pouvoir terminer leur mandat 
même s'ils atteignent l'âge de 36 ans au cours de cette période. Nous croyons 
savoir que les jeunes travailleurs ont jusqu'à 35 ans. Les jeunes travailleurs 
prennent des photos pour les inclure dans nos médias sociaux, en espérant que 
cela soit possible. Les jeunes travailleurs posent beaucoup de questions sur les 
parcours de carrière, l'implication syndicale, et encouragent les VPN à partager 
avec eux leurs conseils et leurs expériences lors de la prochaine conférence. 
 
Rubina ajoute que les jeunes travailleurs veulent s'impliquer et que nous devons 
leur offrir quelque chose - travailler sur la formation avec l'AFPC pour eux, et 
sur la meilleure façon de les soutenir. 
 
Judith ajoute qu'une recommandation de l’EN de juin a fixé le nombre de 
participants à 35 ans et moins, suite à la discussion qui a eu lieu avec l’EN sur 
la participation des personnes de plus de 35 ans à la conférence, et que nous 
voulons inclure les 36 ans et plus qui sont acceptés pendant leur mandat, peut-
être devrions-nous examiner l'âge des personnes qui peuvent participer à la 
conférence - leurs connaissances et leur compréhension des jeunes travailleurs 
pourraient après tout être bénéfiques.  
 
Jaspinder ajoute que le fait qu'un membre ne soit pas en mesure de poursuivre 
le travail sur lequel il a travaillé est triste et décourageant pour le comité - nous 
devrions vraiment nous pencher sur cette question. 
 
Santé et sécurité et santé mentale (Helen et Judith) 



Helen - Fait le point sur les sujets et les questions qui ont été discutés et 
soulevés par les membres. Elle demande que les membres remplissent et 
soumettent des rapports au cas où quelque chose se produirait - le processus 
de planification du comité SST et les actions (swag, ordre du jour, action, 
motions, etc.) fonctionnent en collaboration. 
 
Matt est venu parler de la bonne communication, des idées pour promouvoir le 
comité - questions et réponses concernant la SST - projets à venir et objectifs 
du comité - recherche d'un sous-comité pour aider nos membres à protéger leur 
santé mentale, travail sur une proposition à cet effet. 
 
Judith ajoute : mesures du DTA, les problèmes de santé mentale doivent être 
documentés (ex. : suicide) - les membres du Emploi et Développement social 
Canada (CESD) signalent que l'employeur dépose des plaintes de harcèlement 
contre eux lorsqu'ils essaient de faire leur travail, nous devons pouvoir utiliser 
les canaux pour faire notre travail sans crainte de représailles - problèmes de 
sécurité (sans-abri) - un stockage collaboratif pour toutes les sections locales 
nous aiderait à nous tenir au courant des problèmes et de ce qui se passe. 
 
Comité des centres d'appels (Phil) - Laisser tomber pour l'instant.  
Le rapport du Comité des centres d'appels sera maintenu, car Phil était le 
responsable de ce comité. 
 
Rapports des VPN 
 
 Debbie - laisse son rapport tel qu'il a été soumis.  
 Helen - laisse son rapport tel qu'il a été soumis. 
 Sabino - laisse son rapport tel qu'il a été soumis - notez que la conférence 

a été reportée, ce qui n'est pas indiqué dans son rapport. 
 Vivian - son rapport reste inchangé. 
 Mofizul - laisse son rapport tel qu'il a été soumis. 
 Lisa - laissera son rapport tel qu'il a été soumis. 
 Julie - laissera son rapport tel qu'il a été soumis. 
 Kelli - laissera son rapport tel qu'il a été présenté. 
 Judith/Annik - laisseront leur rapport tel quel - ajoutent à leur rapport 

qu'elles se sont concentrées sur le contenu des réunions et qu'à ce jour, 
aucun changement n'a eu lieu en ce qui concerne l'employeur et les 
réunions. 

 Keri - ajoute que son implication/activité a été moindre que d'habitude 
depuis la dernière réunion en raison de problèmes personnels, mais que 
nous continuons à travailler sur plusieurs projets et questions, et qu'il y 



aura plus à venir dans mon prochain rapport - laisse son rapport tel qu'il 
a été soumis.  

 Lynda - laissera son rapport tel quel. 
 Rubina - laissera son rapport tel qu'il a été présenté. 
 
Les rapports n'ont pas été envoyés aux membres de l’EN avec l'ordre du jour 
de la réunion d'aujourd'hui, et ils seront envoyés. 
 
Conférence sur les négociations de l'AFPC 
 
La présidente nationale parle du règlement 15 des Statuts de l'AFPC et de la 
façon dont nous devons sélectionner les délégué-e-s à la Conférence de l'AFPC 
(d'une manière juste et équitable), il faut s'assurer que nos membres 
connaissent les étapes que nous suivons et les rendre transparentes pour eux 
- un autre élément utilise un formulaire pour ce processus, nous ferons de 
même, il contiendra des questions qui aideront à la sélection et vous sera 
envoyé pour faire la sélection - la date limite du 16 décembre est la date limite 
de l'AFPC pour soumettre les personnes sélectionnées, vous devez nous 
soumettre cette sélection d'ici le 11 décembre. 
 
L'AFPC a déterminé que le Syndicat de l’Emploi et de l’Immigration du Canada 
(SEIC) dispose de trente-deux sièges de délégués. Les VPN seront délégués, 
les sièges restants seront distribués aux régions selon le calcul habituel pour la 
Conférence de négociation de l'AFPC. 
 
Les membres doivent nous envoyer leur candidature pour demander à être 
délégués à la conférence de l'AFPC - ils devront toujours s'inscrire, et vous, le 
VPN, les sélectionnerez avant qu'ils ne le fassent. 
 
Le lien de l'AFPC permet aux membres de soumettre leur nom pour la 
conférence avant le 16 décembre.  
 
Sue ajoute que le SEIC soumet les noms pour notre élément et que l'AFPC en 
sélectionnera certains parmi les groupes d'équité. 
 
Déléguée de l'AFPC pour la conférence et la sélection équitable – Charlene 
n'était pas présente, mais elle a ajouté que, selon elle, la communication 
concernant la sélection n'avait pas été juste et équitable, et que cela devrait être 
mentionné dans le procès-verbal. 
 
Rubina remercie tout le monde pour son travail. 
 
 



 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
La réunion est levée à 15 h 33. Les points de l'ordre du jour de la réunion de 
l’EN d'octobre 2024 qui restent en suspens, comme la liste figurant sous la 
rubrique Affaires nouvelles, seront ajoutés à la réunion de l’EN de février 2025 
en tant qu'AFFAIRES REPORTÉES. 
 
 

 


